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DÉC  -R  E T 


DE  LA 


N,°  rj6o. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Des  2p.®  & 3 O.®  jours  du  î.®'mois  de  l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

une  & indivifible  , 

Relatif  aux  Eccléfiajliques  fujets  à la  déportation 
ou  d des  peines  corporelles. 

La  Convention  nationale  , après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  de  légiflation , décrète 
ce  qui  fuit  : 

A R T I C^L  E PREMIER. 

Les  prêtres  fujets  à la  déportation  pris  les  armes  à la 
main , foit  fur  les  frontières , foit  en  pays  ennemi  ,• 

Ceux  qui  auront  été  ou  fe  trouveront  Jfàifis  de  congés 
ou  palTe-ports  délivrés  par  des  chefs  François  émigrés,  ou 
par  des  commandans  des  armées  ennemies , ou  par  les  chefs 
des  rebelles  ; 

Et  ceux  qui  feront  munis  de  quelques  fignes  contre- 
révolutionnaires  , feront , dans  les  vingt-quatre  heures  , 
livrés  à Fexécuteur  des  jugemens  criminels  & mis  à mort, 
après  que  le  fait  aura  été  déclaré  confiant  par  une  corn- 
mifîîon  militaire  formée  par  les  officiers  de  Fétat-major 
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'""lie  îa  Jivîfiüii  clans  l’étendue  de  laquelle  ils  auront  été 
arretés. 

I I- 

Ceux  qui  ont  été  ou  feront  arretés  fans  armes  dans  les 
pays  occupés  par  les  troupes  de  la  répub  iq  e , feront 
jugés  d.ms  les  memes  formes  & punis  des  memes  peines , 
s’ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou 
dans  des  rafTemblemens  d’émigrés  ou  de  révoltés , ou  s’ils 
y étoient  à l’iiillant  de  leur  arredation. 

- I I L 

La  commiffion  fera  compofee  de  cinq  perfbnnes  prifès 
dans  les  diderens  grades  de  la  divifion. 

IV. 

Le  fait  demeurera  confiant  , fbit  par  une  déclaration 
écrite  revêtue  de  deux  fignatures , ou  d’une  feule  fignature 
confirmée  par  la  dépofition  d’un  témoin,  foit  par  la  déjr 
pofitioii  orale  ôl  uniforme  de  deux  témoins. 

•V.. 

Ceux  de  ces  eccléfiafliques  qui  rentreront , ceux  qui 
font  rentrés  fur  le  territoire  de  la  république , feront  en- 
voyés à la  maifon  de  jufîice  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement dans  l’étendue  duquel  ils  auront  été  ou  feront 
arrêtés  ; & après  avoir  fubi  interrogatoire  , dont,  il  fera 
retenu  note  , ils  feront , dans  les  vingt-quatre  heures  , livrés 
à l’exécuteur  des  jugemens  criminels , & mis  à mort , après- 
que  les  juges  du  taibunal  aurcmt  déclaré  que  les.  détenus 
font  convaincus  d’avoir  été  fujets  à la  déportation. 


V I. 

Les  moyens  de  convi(5lion  contre  les  prévenus  , en 
cas  de  dénégation  de  leur. part  , réfuheront  de  la  dépo- 
fition  uniforme  de  deux  témoins  que;  les'  détenus  étoicnt 
dans  le  cas  de  la  déportation.  * ^ ^ ^ 

- Y I î :u.  , 

Si  les  accufés ''  demandent  à juftifier  de  l’extrait  du 
procès-verbal  contenant  leur  preflatidn  de  ferment  , & 
qu’ils  n’en  foient  pas  porteurs , les  juges  pourront  1 ur 
accorder  un  délai  llriélement  nécelTaire  , on  le  leur  refufer 
fuirant  les  circonftances  : fi  le  délai  -efl  accordé  , les 
juges  feront  tenus  d’en  rendre  compte  au  miniilre  de  la 
jiillice  , qui  en  inftruira  fur-le-^champ  le  comité  de  fû.eté 
générale  de  la  Convention  nationale. 


V ï 1 1.  . , ^ 

Si  les  prévenus  ne  julljfient  de  leur  prédation  de  ferment 
dans  le  délai  accordé  par  le  tribunal , ils  ‘feront  livrés  à 
l’exécuteur  des  jugemcns  criminels.  Les  juges  en  inftrui- 
ro«t  parcilipueiit  le  minidic  de  la  judice,  &■  celui-ci  le 
comité  de  sûreté  générale. 

I ....  m ^ 

Dans  le  cas  où  ils  produiroient  le  procès-verbal  Je  leur 
ferment  de.  liberté  & égalité,  conformément  au  décret  du 
14  août  1792.1  i’acGufateur  public  cÙ  autorifé  à faire'pr.u-  e 
îànt  par  pièces 'que  par  liémoifts.,  que  les  accùfës  ont  rétr,.él:é 
itm--fèrment , ou  qü’ils' ont  été’ déportés  pour  catOe  d’hi- 
civixine  , de  l’article  II  du  décr  t du  21  avril 
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dernier;  & cette  preuve  acquife , ils  feront  mis  à mort: 
dans  le  cas  contraire  , ils  feront  rnis,  en  liberté. 

X. 

Sont  déclarés  fujets  à la  déportation,  jugés  & punis 
comme  tels,  les  évêque*,  les  ci-devant  archevêques,  les 
curés  confervés  en  fonélions , les  vicaires  de  ces  évêques, 
les  fupérieurs  & direéleurs  de  féminaires,  les  vicaires  des 
curés,  les  profelTeurs  de  féminaires  &.  de  collèges  , les  inf- 
tiiuteurs  publics  & ceux  qui  ont  prêché  dans  quelques  églifes 
que  ce  foit , depuis  la  loi,  du  ^ février  1791 , qui  n’auront 
; pas  prêté  le  ferment  prefcrit  par  l’article  XXXIX  du  décret  du 
24  juillet  1790,  & réglé  par  les  articles  XXI  & XXXVJII  de 
celui  du  12  du  même  mois,  & par  l’article  II  de  la  loi  du 
2 9 novembre  de  fa  même  année,  ou  qui  l’ont rét radié, quand 
bien  même  ils  l’auroient  prêté  depuis  leur  rétradlaiion  ; 

Tous  les  eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers,  frères 
"convers  & lais  qui  n’ont  pas  fatisfait  aux  décrets  du  14 
août  *1792  & 21  avril  dernier,  ou  qui  ont  rétradlé  leur 
ferment  ; 

Et  enfin  tous  ceux  qui  ont  été  dénoncés  pour  caufe  d’in- 
civifine  lorfque  la  dénonciation  aura  été  jugée  valable , con- 
formément à la  loi  dudit  jour  2 i avril. 

X I. 

Les  di/j>ofitions  de  l’article  II  de  ladite  loi  ne  font  point 
applicables  aux  vieillards  âgés  déplus  de  foixante  ans,  aux 
infirmeSf  &:  caducs  qui  fe  trouveront  dans  les  cas  prévue  par 
les  articles  I , II  ôlY  du  préfent  décrçt*  - 


X I I. 

Les  eccléfiaftiques  qui  ont  prête  le  ferment  prefcrit  par 
les  loix  des  24  juillet  & 27  novembre  1790,  ainfi  que 
celui  de  liberté  & égalité  dans  le  temps  déterminé , & qui 
feront  dénoncés  pour  caufe  d’incivifme  , feront  embarqués 
fans  délai , Sl  transférés  à la  côte  de  l’ouefl  de  Afrique, 
depuis  le  vingt-troifième  dégré  fud  jufqü’au  vingt- huitième. 

X i I î. 

La  dénonciation  pour  caiifè  d’incivi/me  fera  faite  par  fix 
citoyens  du  canton,  & jugée  par  le  direétoire  du  départe- 
ment fur  f avis  du  diflriél.  ( Idem , art.  II.  ) 

XIV. 

Les  eccléfiaftiques  meniionnés  en  l’ariicfe  X , qui  , 
cachés  en  France  , n’ont  point  été  embarqués  pour  la 
Guyanne  Françoife,  feront  tenus,  dans  la  décade  de  la 
publication  du  préfeiit  décret,  de  fe  rendre  auprès  de  l’ad- 
miniftration  de  leurs  d^partemens  refpeétifs , qui  prendront 
les  mefures  néceffaires  pour  leur  arreflation,  erjabarquement 
& déportation  en  conformité  de  l’article  XII.  . 

X V. 

Ce  délai  expiré,  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  territoire 
de  la  république  , feront  conduits  à la  maifon  de  juftice  du 
tribunal  criminel  de  leur  département,  pour  y être  jugés  * 
conformément  à l’article  V. 

X V L- 

La  déportation  , la  rf  clufion  & la  peine  de  mort  pronon- 
cées d’après  les  difpofitions  de  la  préfente  loi , emporteront 
confifcation  des  biens. 
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XVII. 

Les  prêtres  déportés  volontairement  & avec  païïeports, 
aiofi  que  ceux  qui  ont  préféré  la  déportation  à la  léciuiion,  i|[| 
font  réputés  émigrés.  ' ^ 

. X V î I L 

« 

Tout  citoyen  eft  tenu  de  dénoncer  l’eccléfianique  qu’il 
faura  être  dans  ie  cas  de  la  dcportation,  de  l’arrêter  ou 
faire  arrêter,  & conduire  devant  j’oHicier  de  police  le  plus 
voifin  ; il  recevra  cent  livres  de  rccoinpenfei 

XIX. 

Tout  citoyen  qui  recéleroit  un  prê:re  fujet  à la  dépor- 
tation , fera  condamné  à ia  même  peine. 

Vife  par  î'înfpeâekr.  Signe  S.  E.  Mon  N EL. 

CoIIati’onaé  à î’oiiginal,  par  nous  prcfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  i/'  jour  du  2.*^  mois  de 
l’an  fécond  de  la  républitpje  une  & indivifibie.  Signé  L,  J. 
Charlier  , préfiilent  ; Louis  ( dn  bas  Rhin.)  & PoNS 
( de  Verdun  ) , JecréLaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  Coiifcil  Cxêcutif 
provifoire  mande  <&.  ordonne  à tous  les  Corps  adminiftraîifs 
& Tribunaux  , que  la  préfaiite  loi  ils  falfent  confi- 
gner  djns  leurs  regiflres  , lire , publier  & afficher , ^ 
exécuter  dans  leurs  départemens  & refforts  refpeéîifs  ; en 
foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  hgnature  & ie  fceau 
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Je  la  république.  A Paris  , le  premier  jour  Ju  fécond 
mois  de  Tan  fécond  de  la  république  Françoife^  une  & 
indivifible.  Signé  ParÉ.  Contrefigné  Gohier.  Et  fcellcc 
du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à f origïnaL 


/ ♦. 

A P A R I S, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRB. 


An  de  la  République. 


